Des  démarchés  des  Habitans  du  Boury 
la  ^ G!  ULLOTIERE  , Dauphine  , 
auprès  des  trois  Ordres  de  cette  Province. 
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ammenc  porter  notre  vœtrà  MM.  des  trois  Oi-dres  de 
Ja  1 rovince  ; tendant  à ce  qu’il  leur  '’nir  ro^,-'fU 

qu’il  eft  inte'reiTant  d’obrenir  un  Re'glement , 'qui  fix- 

iu-e'&dS^'^  Guülotiere  avoit  e'te'  Cfnftatnmenc 
au^  Contil  a contradifloires , -rendus 

lumenr  d i ^ uniquement  & abfo- 

quali"^  L n P"”''’""®  Hauphiné  ; & , en  certe 
franc -V«  wuiours  joui  des  privilèges  & 

ancbifes  qui  Im  croient  propres  & naturels. 

..LU®  , inconcevable  qu’au  préjudice  de  notre  véri- 

^.b,e  origine  & de  tous  les  arrêts  du  Confeil  lès 

bermiers  des  droits  d’Aides  G-belIec  Rr  OA  • ’j  . 
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uniquement  fous  les  faux  prétextes  & qualification  què 
le  bourg  la  Guillotiere  étokfauxbourg  de  Lyon. 

Depuis  y nous  avons  été  compris  dans  toutes 

les  charges  les  plus  contraires  A nos  véritables  franchi fes 
& immunités  , pour  fubvenir  aux  dépenfes  &:  emprunts 
de  la  Ville  de  Lyon.  Par  FinLaciion  la  plus  inouie  & la 
|îlus  préjudiciable  aux  droits  de  la  province  de  Dau- 
phiné , nous  avons  été  difiraits  & fépares  de  cette 
mere-patrie  ,*  ce  qui  ne  ferait  pas  arrivé , Jî  V exercice 
de  J es  anciens  Etats  n^eût  jamais  été  fufpendu  : & , 
enfin  , on  nous  fait  contribuer  à l’acquittement  des 
dettes  & charges  d’une  Ville , dont  nous  n’avons 
ïamais  légalement  fait , ni  dû  faire  partie.  Nous  n’a- 
vons jamais  participé  aux  privilèges  & aux  immunités 
de  cette  même  Ville  ^ ^qui  nous  fut  toujours  étran-^ 
gere  , ayant  toujours  eu  efientiellement  â cœur  de 
conferver  , à quelque  prix  que  ce  fût , le  jufie  titre  de 
dauphinois  ; ce  qui  eft  fi  vrai  que , pen- 
dant plus  de  deux  fiécletfM|ft|||^  pas  ceffé  de  le 
contefier  avec  la  Ville  d^^^qui , néanmoins  , n’a 
pas  laifie  que  de  porter  l’opprefiion  julipu’à  nous  faire 
fupporter  fes  propres  charges  & autres,  en  nous  taxant, 
tantôt  comme  forains  y ilorfqu’il  s’agit  des  droits  afFeélés 
à cette  qualité tantôt  comme  Citoyens  de  Lyon  , 
lorfqu’il  s’agit  de  nous  faire  fupporter  le  poids  des 
charges  de  cette  Ville  , qui  , dans  toutes  les  occur- 
rences & circonfiances  , ne  s’eft  pas  fait  une  déli- 
catefie  de  nous  priver  entièrement  de  fes  privilèges 
& avantages  ; ce  qui  nous  a forcés  à des  plaintes 
continuelles , & a fait  la  matière  de  notre  délibe'ration 
du  décembre  1784  , portée  au  Confeil  de  Sa  Majefié. 

Délirant  donc  tous  unanimement  qu’il  ne  foit  fait 
aucune  innovation  à notre  conilitution  primitive  ^ ni 
aucune  dérogation  aux  droits  de  notre  véritable  origine  , 
& de  n’être  , en  aucune  maniéré  , féparés  de  NOTRB 
MERE-PATRIE  , nous  donnons  pouvoir  , dans  toute 
l’extenfion  poflible  , aux  trois  fufnommés  ; & en  tant 


I 
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que  de  befom  à l’un  d’eux  feul , potlt  toîi^  ^ de  fe  tfanjTV 
porter  a Grenoble  , & par- tout  oii  le  cas  le  requerra  ^ 
pour  fe  piefenter  & paroitre  aux  afîemblées  de  AIJVL 
des  ^ Ordres  de  la  province  de  Dauphiné  , les  ' 
füppHer  d’agréer  notre  vœu  , leur  expofer  nos  droits, 
prétentions  & moyens  contre  la  Ville  de  Lyon,  ré- 
clamer leur  union  , protechon  & fecours  , dire  & 
faire  auprès  de  MM.  derdics  crois  Ordres  , ainfi  qu’l 
rairernblée  des  Etats-Généraux  , s'il  y éclieoit , tout  VI 
ce  qu  ils  jugeront  utile , neceffaire  & convenable  , tant 
poui  la  iegitimice  des  droits  de  la  Province,  que  pourries 
jufles  intérêts  de  notre  communauté^  laquelle  ri’a  pas  pu 
ni  du  , (bus  aucun  rapport  pofïible  , être  diftraice  ÔC 
leparee  de  la  province  de^auphiné  , fans  fon  concours 
& ion  aveu  ; le  tout  ce  que  defîus  ^ avec  promelTqi 
d aveu  6^  de  lelevement.  Fait  à la  Guillociere  cô 
27  juillet  1788.  ^ 

Il  y au  bas  de  cet  ade  Signataires  , dont  80 
de  ce  même  jour,  & le  fiirplus  depuis  lors;  quoique 
la  majeure  partfe  rfe'^birans  foie  iiiitérée , & que 
beaucoup  foient  abfencs  , pour  caufe  de  leur  commerce» 
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fin  , I .11 1 i.„  1— .-.W...—  — 
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A A'  E > S 1 E U R S , 

'Mejjicurs  des  trois  Ordres  de  la  Province 

de  Dauphiné, 

C1'’est  avec  joie  que  les  habitans  du  bourg  la 
Guiîlociere  , en  Dauphiné  , viennent  d’apprendre  , 
quoique  par  hafard  , vos  aifemblées  & vos  délibé- 
rations ; mais  ils  font , en  même  tems  , pénétrés  du 
vif  regret  de  n’en  avoir  pas  été  infiruits  plutôt  , 
parce  qu’ils  vous  auroient  priés , MESSIEURS  ^ de 
vouloir  bien  les  rep'arder  Sc  les  traiter  comme  vos 

O 

concitoyens  , les  admettre  en  conféquence  , & leur 
donner  rang  dans  vos  aifemblées  patnctiques  , à 
Vinftar  des  autres  communautés  de  la  province. 

Quoique  par  l’effet  de  I%«iurprife  , ils  aient  été 
démembrés  malgré  leur  réfiftance  , qui  eft  telle  que , 
pendant  plus  de  deux  fieclès , ils  n’ont  pas  ceffé  de 
combattre  , pour  refier  unis  à leur  MERE-PATRIE  ; 
ils  fe  font  toujours  confidérés  comme  Membres  de  la 
province  de  Dauphiné  ; ils  ont  toujours  été  intimement 
liés  à elle  par  les  fentimens  de  vrais  citoyens  : fentimens 
qui  ont  toujours  été  , & qui  feront  éternellement 

g^ravés  dans  leur  cœur.  Jamais  ils  n’ont  dérefpéré  de 
fe  voir  , un  jour , réunis  â vous  , Meffieurs  , & de 
rentrer  dans  leur  état  primitif.  Dans  cette  confiance  , 
ils  font  convaincus  que  vous  ne  leur  refuferez  pas  la 
faveur  de  les  reconnoitre  déformais  , & de  les  avouer 
pour  vos  véritables  concitoyens. 

La  ligne  de  démarcation  , formant  la  limite  qui 
répare  la  province  de  Dauphiné  de  celle  du 
& la  pofition  du  bourg  la  Guillotiere  , vous  font 
certainement  connues,  Meffieurs*  mais,  peut-être, 


ne  connoi/Tez-vons  pas  les  divers  Arrêts  des  oc- 
tobre 1551  , — 22  feptembre  1636,  — 13  aoui 
l658o,  ---  Ter.  mai  1(^95,  — ' ler.  mars  1701  ^ 
— 28  décembre  170^5,  qui  tous  ont  conf^arnmem 
déclaré  le  Bourg  la  Guillotiere  être  un  Bourg  du 
Dauphine  : Arrêts  contradi6î:oiresj|^ndus  dans  une 
multitude  de  procès  que  ce  bourg H^Iigé  de  foutenii 
au  Confeil  , contre  la  ville  de  Lyon  éc  Tes  Fer- 
miers. Aêluellement  même,  il  ed  encore  en  inBance 
relativement  à fa  réclamation  & réintégrande  de 
tous  fes  droits  , privilèges  , franchifes  , libertés, 
nfages  & coutumes  , comme  étant  vraiment  Dauphinois 
& nullement  Lyonnois  : inflance  dans  laquelle  il  y a 
eu  Arrêt  de  Joit  communiqué  à la  ville  de  Lyon 
le  12  Février  1788.  ' 

^ donc , vous  daignez , Meilieurs , écouter  les 
habitans  du  bourg  la  Guillotiere  , les  honorer  d’une 
repome  & de  vos  avis  , leur  accorder  un  rancr  & 
iinw  place  dans  vos  afièmbites , & les  y admettre  à 
l’avenir , à finftar  des  autres  Communautés  de  la 
province  ^ des  qu  ils  feront  infbruits  de  vos  intentions  , 
ils  auront  l’honneur  d’y  paroître  , par  le  moyen  de 
leurs  Syndics  & Députés  , de  vous  manifefler  Pexcès 
de  joie  qu’ils  refTentent  d’avance  de  refpoir  de  votre 
affedtion  & de  votre  union,  enfëmble  leur  fidélité 
& leur  reconnoiffance  immuables;  ils  auront  enfin  , 
i honneur  de  vous  mettre  fous  les  yeux  l’Arrêt  du  12 
février  dernier  , avec  les  nouvelles  fignifications  , qu’ils 
ont  fait  faire  a la  ville  de  Lyon,  qui  vous  attef- 
teiont  la^legitimité  de  leur  réclamation  & la  vérité 
de  ce  quhls  avancent  ici.  Ils  vous  prient  , en  confé- 
quence,  Melfieurs , de  leur  permettre  de  s’unir  à 
vous^^arokre  & d’affifier  à vos  affcmblées  & 

; d acquiefeer  & d’apurouver  tou^  ce  "'uî 
fera  par  vous  délibéré  & fiatué  pour  oUis  d’.u. 


thv^nti^ité  , leur  permettre  de  vous 
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ïTippîîque  , avec  pners  d’y  avoir  tel  eg^rd  qucde  droit* 
DrefTe  le  ler.  août  1788. 

Signes , Allard  , Depuu\  Delorme,  Dou- 
RILHE,  GonIN  , Syndic,  DuCARRE  , Syndic^ 
'Gaulin.  Duphot.  Breton,  Variçhqn.  Fer-^ 
•KAND , Syndi^n  txercicc, 

— — 


La  Guîllotien  y k % août  jySS- 
Monsieur, 

Les  marques  de  bienveillance  , que  vous  nous  ave?5 
donné  , nous  perfiiadenc  que  vous  n’avex  fans  doute 
pas  perdu  de  vue  les  droits  de  la  province  de  Dau- 
phiné fur  notre  communauté.  Nous  vous  prions  d© 
vouloir  bien  fes  , mettre  qn  aélivité , pour  nousj^r© 


rentrer  au  plutôt  dans  notre  afiiette  primitive.  Dâns 
cet  objet,  voici  les  pouvoirs  &;  les  aâes  que  les 
officiers  & babitans  ont  lignés  ; daignez  , s’il  vous 
plaît , les  préfenter  & les  appuyer  auprès  de  MM.  d© 
l’ordre  dç  la  nobleffej,  & fucceflivernenc  auprès  des  deux 
autres  ordres  ; dire  & faire  au  nom  de  notre  corn- 
îmmauté  , tout  ce  que  vous  eftimerez  utile  , nécefTaire 
& ponvenable.  Nous  nous  Battons  que  vous  voudrez 
bien  ne  pas  perdre  reniSjOuevous  nous  donnerez  avis  d© 
j’accuçil  fait  à notre  réclamation,  & que  vous  nous 
tracerez  *a  route  que  nous  devons  fuivre  ; c'efl  ce  que 
^ous  avons  lieu  d’erpérer  de  votre  zele  ordinaire. 

' Nous  avons  l’honneur  d’étte  rrès-r.ç^p^dliieufement , 
Monueur  , 

Vos  trçsBuimbles  & obéiffans  ferviteurs.^ 
Ferrand,  Synd-  en  exerc. 

A Monjîeur-  , ALLARD,  Dçp, 

'Monjïcar  de  Bo/hnier  de  Vornam  y 
fiîicicn  Officier  de  Dragons  , îjbaifoti^ 
au  %e.  étage  , rue  duSgult  ^ 

> ÇRSNÙ^LM^ 


Grenoble  y le  xj  août  17S8. 

Je  me  fuis  fait , Mefîieurs  y un  vrai  plaifir  do 
préfenter  votre  jufte  réclamation  aux  trois  ordres  de  la 
province  , notamment  à celui  de  la  noblefTe  y dans 
fon  afTemblée  de  ce  jour.  Il  n*éft  aucun  citoyen  ^ 
qui  ne  foit  très-charmé  de  vous  accueillir.  Tous  les 
membres  de  la  noblelfe  m’ont  chargé  de  vous  marquer 
que  vous  pouvez  compter  fur  leur  zele  à vous  pro- 
téger auprès  du  gouvernement  , qu’ils  n’épargneronc' 
rien  pour  vous  prouver  leur  arFcélion  la  plus  fincere  , 

' 6c  qu’eniin  ^ ne  fulîiez-vous  pas  réellement  Dauphi- 
nois , les  fentimens  que  vous  manifeftez  y vous  ren-» 
dent  dignes  de  le  devenir  , & de  tous  les  fecours 
â cet  effet  néceffaires. 

Vous  ferez  donc  très  - bien  de  vous  préfenter. 
Meilleurs  , par  le  moyen  de  vos  fyndics  & députés  , 
à l’affemblée  générale  du  ler.  feptembre  prochain  , 
qui  fera  prorogée  le  5 du  meme  mois  , à Romans. 
Je  me  félicite , en  particulier  , de  ce  que  les  circonf- 
tances  m’ont  mis  â portée  de  pouvoir  quelque  chofe 
qui  vous  füit  agréable.  En  attendant  le  plaifir  de 
vous  voir  en  cette  ville  , j’ai  l’honneur  d’etre  biea 
Encérement , 

Meilleurs , 

Votre  très- humble  & très- 
ebéiffant  ferviteur , 

DE  E.OSONIER  DE  VOMANE. 

A MeJJteurs , 

Mejjîcur^!  les  Syndics  & Députés  du 
Bourg  la  Guillotiere  , prés  de  Lyon 
la  Guillotiere^ 

Le  30  août  1788  ^ les  députés  du  bourg  la  Guil- 
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îofierc  arrivèrent  à Grenoble.  Le  lendemain  , ils 
s emprefTerent  de  prefentei:  leurs  remerciemens  à 
MM.  des  divers  ordres-  Le  ïer.  du  mois  de  feptembre 
fuivant  , iis  Le  préfenterent  à rafTemblée  generale  , 
indiquée  a Saint-rtobert.  Ils  eurent  l’honneur  d’y 
être  admis  avec  aiîeâion  & avec  des  applaudifTemens 
nniverfels.  Le  5 du  meme  mois  , arrivés  â Romans , 
ils  y ont  (uivi  1 afTernbîée  generale  , à laquelle  ils 
ont  fait  agreer  leur  mémoire  accompagné  des  pièces 
juRificatives  , rcmifes  à MM.  les  Commiflaircs  & Se- 
crétaire , pour  en.  faire  le  rapport. 


MÉMOIRE 

Pour  ftrvir  à ïnfiruchon  préliminaire  à MM-,  des  trois 
Ordres  de  la  Province  de  Dauphiné  y apcmblés  à 
Pomans  le  10  jeptemhre  1788,  dans  la  rcclamaîioa 
ces  habïtans  du  bourg  la  Guilloîiere  Ù {es  dé-> 
pcndancts  , près  de  la  Ville  de  Lyon. 

M”e  s s I e u e.  s , 


Les  naDîüans  du  bourg  la  Guillotiere  & (es  dépen- 
dances , reprefentes  ici  par  leurs  fyndics  & députés  , ont 
toujours  conlervé  pour  la  province  de  Dauphiné  les 
^ntimens  d amour  & d*union  les  plus  imniLables.  Ls 
laps  de  plus  de  deux  fiecies  , qu’ils  ont  pallé  à lutter 
contre  les  entreprifes  multipliées  delà  Ville  de  Lyon  , 
n’a  pas  été  capable  d’afFciblir  en  eux  la  pureté  & la 
confiance  de  ces  memes  fentimens.  Jaloux  de  pouvoir 
éternellement  fe  dire  DAUPHINOIS,  ils  n’ont 
rien  épargné  , pour  garantir  leurs  biens  & leurs  per- 
fonnes  , de  toutes  les  violences  qui  ont  tendu  à les 
arracher  du  iein  de  leur  mere-patrie. 


Piuiieurs  arrées  obtenus  au  Confeil  oar  les  habita 
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dû  bourg  la  Giiiîlotiare  lembloîent  avoir  fixé  irrévo- 
cablement leur  afîiette  natcrelle  , en  les  maintenant 
membres  du  DaupJiLné ^ & en  leur  alTuranc  une  décermi- 
ration  fiable.  Cependant , par  une  fatalité  inconcevable, 
leur  pofition  a varié , au  gré  de  la  Ville  de  Lyon  , en  les 
•fifrujetti/fant,  en  1734  » à un  régime  qui  ne  put  jamais  lé- 
galement être  le  leur,  ni  changer  leur  condition^  au  préju** 
dice  fur-tout  d’un  arrêt  du  z6  odobre  15^1,  portant  , 
entr’autres  difpofitions  , que  les  parties  informeroient 
rejpechvtment  fur  plufieurs  faits  extraits  du  procès  y 
qui  j croient  communiqués  au  procureur-  general  du  Roi^ 
aux  procureurs  des  trois  Etats  du  pays  de  Dauphiné^ 
enfemble  au  procureur-général  du  Roi  en  la  Séné^ 
chaujjée  de  Lyon  , lefquels  feroient  à cet  effet  ajournés 
au  Confeil , pour  y être  oui  s fur  les  faits  Ù différends 


conlentît  de  ne  plus  les  troubler  dans  les  droits  , fran- 
chifes  & privilèges  de  leur  province  , leur  reilitua  une 


procureur  ou  Roi  & du  procureur  des  trois  Etats  de  la 
province. 


des  parties  , & en  fuite  êti^e  procédé  au  jugement , 

0 • 


La  Ville  de  Lyon  prévoyant  fa  condamnation  pro- 
chaine , prie  le  parti  de  traiter  par  ade  , le  2.1  feptern- 


eptern- 


Cec  arrêt  de  1551  prouve  que  les  habicans  du  bourg 
la  Guillotiere  etoient  membres  du  Dauphiné  ; qu’ils 
riKnaterenc  alors  la  vigilance  & l’attention  férieufes  du 


fomme  de  700  liv.  y compris  les  dépens  , &c. 


En  parcourant  rapidement  les  titres  des  habitans  du 
bourg  la  Ginllotiere  & fes  dépendances  , vous  ferez 


que  nulîes  cités  cC  communautés  ne  peuvent  être  trani'- 


férees  d’une  province  à une  autre  , fans  îe  concoiirf 
& Faveu  préalables  de  toutes  les  parties  intéreffees. 
S’il  en  étoit  autrement , il  en  rëfulteroit  des  abus 
non  moins  innombrables  que  pernicieux  , & la  con- 
fuiion  regneroit  dans  l’ordre  & le  régime  des  pro- 
vinces. 

- — — 

RÉSULTAT 

Des  Titres  du  Bourg  la  Guillotiere* 

Parmi  les  titres  de  la  Guillotiere  , on  trouve  qu’ets 
l’année  795  il  fut  conftruit  un  pont  de  bois  fur  le 
Rhdne  , féparant  ce  bourg  d’avec  la  Ville  de  Lyon. 

En  IZ41  , Berlhion  de  Chandieii  prêta  hommage 
à Amédée  , Comte  de  Savoie  , peffedant  alors  Iç 
Dauphiné , du  château  de  Chandieu  , &:  de  tout  ce 
qu’il  avoit , depuis  les  fourches  de  Faîavier  jufqu’au 
pont  qui  féparoit  le  bourg  la  Guillotiere  d’avec  la  Ville 
de  Lyon  , & même  jufques  dans  le  Rhône  , auffi  loin 
qu’un  cheval  pouvoir  y entrer  fans  nager  , enfembîe  de 
tout  ce  qu’il  tenoit  & pofTé.doit  depuis  les  fables  de 
Grenai  & depuis  l’olme  de  St.  Séphorien  d Ofon  , 
jufqu’au , pont  qui  e(l  compris  dans  ces  confins  , comme 
étant  entièrement  du  Comté  de  Savoie. 

En  1245,  au  lieu  & place  du  pont  de  bois  qui  exif- 
toit  depuis  735  , ü en  fut  conflruit  un  de  pierre  , qui 
eff  celui  & le  même  connu  aujourd’hui  fous  le  nom  de 
Pont  de  la  GaïUoîiere  , féparant  encore  ce  bourg 
d’avec  la  Ville  de  Lyon. 

Par  aâe  du  premier  mars  1305  , Louis  de  Villard  , 
alors  Archevêque  de  Lyon^  donna  aux  Dauphins  Jean  & 
Guignes  la  garde  de  fon  château  de  Bechevelin  , avec 
çcfîion  de  tous  les  fruits  & revenus  en  dependans , 
enfembie  ^ avec  foumifllon  de  leur  rembourfer  , avant 
que  de  pouvoir  jamais  y rentrer  5 tout  ce  qu  ils  ÿ 


auroîent  débonrfé.  La  jurifdidîon  de  l’Archevéqne  fur 
je  cerritoire  de  Béchevelin  écoit  fubordonncc  alors  à 
celle  des  Dauphins  ; car  il  etoic  d’ufage  que  , pour 
garantir  leurs  territoires  des  incurfions  des  Seigneurs 
voifins , trop  puifTans  , les  vafTaux  mettoient  leurs  fiefs 
& leurs  portèiîions  en  la  garde  & fous  la  protedion  d^ 
Jeur  Seigneur  dominant. 

Le  château  de  Béchevelin  efi:  vis-â-vis  le  confluent 
du  Rhône  avec  la  Saône  ; à la  rive  gauche,  il  cfl: 
exadernent  borné  par  ce  fleuve , & fe  trouve  par 
conféquenC  enclavé  dans  le  Dauphiné  , comme  dé-* 
pendant  & faifant  partie  de  la  terre  de  St.  Siphonen 
d’Ofon  , qu’on  n’a  jamais  conreflé  être  eu  Dauphiné, 
En  1334,  il  s’éleva  des  difficultés  , entre  l’arche- 
-vêque  de  Lyon  & le  comte  de  Savoie  ^ à qui  appar- 
-tenoit  le  bourg  la  Guillotiere  , enclavé  dans  la  terre 
de  Chandieu.  De- là  , l’origine  d’une  fameiiie  en- 
quête faite  par  des  arbitres  refpeétivement  nommés  & 
convenus. 

Le  réfuîtat  de  cette  enquête  fut--—  «que  les  terres\ 
9>  du  comte  de  Savoie  s’étendeient  jufqu’au  fleuve 
oy  du  rhône  y aufïi  avant  qu’nn  homme  à cheval  poi> 
«voit  y jetter  la  lance  du  côté  de  la  ville  de  Lyon  , 
f?  & de  meme  fur  îe  pont  de  ce  fleuve  y par  lequel 
9y  on  communique  à la  ville  de  Lyon  ôc  â une  croix 
plantée  fur  le  même  pont  : (^dantiunhonio  infîdens 
fy  in  equo  potefi  emiftere  [eu  jacere  unarn  lançcam  ; 

9y  ce  qui  le  rapporte  parfaitement  aux  expreflions  de 
9y  l’aéle  , de  1241  , — la  même  enquête  prouve  — » 
que  le  comte  de  Savoie  avait  toute  jurifdicHon  fur  le 
territoire  de  Béchevelin  ; que  fis  ofilciers  y adrni-- 
■fiifiroient  la  jufiiee  y & (\\iils  venaient  même  tenir 
leurs  ajjîfcs  jufques  fur  le  pont  du  rhône. 

En  1^49,  Humbert  II,  tranfporta  le  Dauphiné  â 
la  couronne  de  France  , foi^  la  réferve  .àes  divers 
droits  , franchifes  , libertés  & «privilèges  mentionnés 
dans  l’aéle  du  tranfport  de  cette  province  ^ ^ue 
fonne  n’ignore. 


Le  5 iu  mois  de  janvier  i 5 4 , Amedee , comte  de 
Savoie  , traita  avec  le  roi  Jean  , à Paris  , & avec 
fon  fils  Charles  , premier  Dauphin  de  France  , à qui 
si  céda  tout  ce  qu  il  pofTedoit  dans  le  Dauphiné  , 
Jingali  ère  ment  la  terre  de  Chandieu  , avec  le  rhône 
pour  confia  , au  moyen  de  la  baronnie  de  Faucigny  , 
que  le  Dauphin  lui  donna  en  échange. 

En  1386  , Tarchevéque  de  Lyon  tenta  une  nou- 
velle querelle  , en  expofant  au  roi  : — que  y pendant 
le  règne  des  Dauphins  ^ leurs  officiers  avaient  voulu 
empiéter  fur  Béchevelin  , & que  ^ dans  la  fuite  y 
ceux  du  roi  , luFmime  y étaient  comportes  de  la 
même  maniéré  y 

Le  roi  ayant  égard  à la  plainte  de  l’archevêque  de, 
Lyon  , adreiTa  ^ le  6 du  mois  de  juillet  y même  année 
1386  , des  lettres-patentes  au  confeil  Delphinaî , avec 
eniondlîon  de  prendre  connoifiance  des  faits , de  véri- 
fier fi  réellement  l’archevêque  avoir  reçu  des  préjudi- 
ces , & dans  ce  cas  ^ de  les'  faire  réparer. 

Le  confeil  Delphinaî  donna  , en  conféquence  , corn- 
million  a UN  de  fes  membres  , pour  informer  des 
faits  avancés  par  l’archevêque  , & pour  entendre  le 
procureur-général  fifcal  du  Dauphin  dans  fes  défenfes  , 
dont  voici  le  réfultat  : 

Il  établit  , que  le  territoire  le  m.andement  de 
Saint-Séphorien  d'Ofon^  s'' étendait  dans  le  rhône  auffi 
avant  qPun  cavalier  pouvoit  y jetter  la  lance  y (&  fur 
le  pont  y oà  il  y avoit  deux  gros  anneaux  de  fer  à un 
arc  en  pierre  , vers  le  milieu  du  fleuve  : uhi  duo  an- 
nidi  ferrei  fuper  imiim  arcum  lapideum  dLcli  pontis 
_ citra  medium  dicri  fluminis  quondam  funt  affixi. 

2^.  Que  les  comtes  de  Savoie  y en  qualité  de  fei- 
gneurs  de  Saint-Séphorien  d^Ojbn  y ù enfiite  les 
Dauphins  y qui  leur  avaient  fuccédé  y avaient  tou- 
jours fait  exercer  la  ]uflice  dans  le  lieu  de  la  Guil- 
lotiere  jufques  aux  hmites  défignées  dans  V article 
précédent  y & que  les  délinquans  y tant  de  Béchevdm 


des  lieux  circonvoifins  ^ avoient  été" punis  jiifques 
Or  endroit  du  pont  où  étoient  les  anneaux. 

3 • Que  , lorfqu^un  coupable  fe  refugioit  dans  le 
Lyonnois  , la  jujîice  de  Lyon  le  faifoit  conduire  juf-. 
qu  au  milieu  du  pont  entre  les  deux  anneaux  ^ pour 
^ ivrer  aux  officiers  delphinaux  de  S aint-Séphorien, 

4 • Que  les  habitans dubourgla  Guillotiere^  avoient 

toujours  été  j'ujets  au  droit  du  ban-vin  delphinal  ; 
que  eurs  mejures  avoient  toujours  été  marquées  aux 
ormes  du  Dauphiné ; ils  avoient  toujours  payé 

P oycàent  encore  alors  fur  leurs  marchandij es  les  mêmes 
droits  d’ entrée  & defortie  , & les  mêmes  droits  de  jau- 
geage pour  leurs  vins  y à l’injîar  des  autres  habitans  du 
Dauphiné. 

5“r  Que  le 'péage  delphinal  éto'it  levé  dans  le 
lieu  de  la  Guillotiere  au  profit  des  Dauphins  ; il  sV 
perçoit  encore  aujourd’hui , au  profit  de  fon  alteflè 
le  prince  de  Monaco. 

6 . -Que  la  rnaifon  forte  de  Béchevelin  étoit  y & 
avau  toujours  été  au  territoire  ds  Saint-Séphorien 
cl  Ojon  y S*  par  conféquent  du  Dauphiné. 

7®.  Et  enfin  , que  , y?  F archevêque  de  Lyon  proii^ 
voit  que  Jes  officiers  euffientfait  quelque  acle  de  jurif 
diction- jur  le  pont  du  rhône  y au-delà  des  limites  de 
JeparatioTi , ce  n'avoit  pu  être  que  clandejhnement  y- 
G d L luju  des  officiers  du  Dauphin. 

Ce>5  dtfwnfes  de  la  part  du  niiniflere  'public  font 
conformes  en  tout  point  auK  titres  des  habitans  du  bour^ 
la  Guillotiere , foutenus  par  l’exifience  certaine  des 

p/v  ^ colonne  phce'e  SUR  LE 

EONT  , pour  marquer  les  vtTitables  limites  des  deux: 
provinces.-  Limites  , qu’une  fouie  de  perfonnes  de  nos 
jours  , ont  vus,  & que  les  Lyonnois  ont  fait  détruire 
depuis  quelques  années  , dans  Tunique  objet  d’anéan- 
tir pour  jamais  les  figues  , qui  dépofoient  contre  eux 

II  exilte  encore  un  procès-verbal,  fous  la  date* 
du  28  mai  1432,  , qui  apprend  que  le  vice-chdtdain 


O fort  y en  Dauphiné  , éciant  prifenti  aüx  juges 
de  Lyon , pour  demander  qu'un  paraculier  , aceufé 
d'avoir  commis  un  vol  dans  le  Dauphiné  y pourjuvi 
& confîitué  prifonnier  à Lyon  y lui  fût  rendu  y pour 
infiruire  fon  procès  ; les  juges  de  Lyon  rendirent 
fentence  de  renvoi  y & ordonnèrent  aux  huijfiers  de 
remettre  ce  prifonnier  au  yice<hâtalain  fur  le  pont 
de  la  Guilloîlcre  , entre  les  deux  anneaux  de  fer  ; U 
qui  fut  exécuté  le  même  jour* 

Un  autre  titre  très- important , fous  la  date  du  z 
janvier  1470  » dont  ies  habitans  du  bourg  la  Guillo-* 
tiere  font  en  pofTeffion  , apprend  que  , s'agijfant  d'une 
impofition  de  ixoog  Uv,  à faire  fur  la  province  de 
Dauphiné^  le  Gouverneur  avoit  convoqué  les  Etats 
Généraux  de  cette  province  , pour  fe  rendre  dans  le 
bourg  de  la  cote  de  Su  André  y Ù que’ des  affaires 
prenantes  ayant  tout-à^coap  appelé  ce  Gouverneur  à 
Lyon  y il  voulut  y transférer  rajjemklée  des  Etats-- 
Généraux.  Ceux-ci  , pour  ne  point  déroger  à leurs 
privilèges  , de  ns  point  être  tenus  de  s'affemhkr  hors  de 
leur  province  de  Dauphine\  au  heu  de  je  rendre  à Lyon^ 
prirent  le  parti  de  éafembler  au  bourg  la  Guiîîotiere  , 
dans  une  maifon  près  du  Rhône  y oà  fe  trouva  h 
Gouverneur  du  Dauphiné  y où  dfut  en  tout  procédé 
régulièrement* 

On  trouve  encore  dans  un  compte  qui  fut  rendu  en 
14.71  par  le  châtelain  de  St.  Séphorien  d’Ofon  , quun 
djfajjin  réfugié  à Lyon  fut  rendu  aux  Juges  du  Dau* 
phinéy  fur  k pont  du  Rhône  y'  au  milieu  duquel 
étaient  placés  les  deux  anneaux  de  fer  , indicatifs  ds 
la  féparation  des  deux  provinces. 

Les  habitans  du  bourg  la  Guiîîotiere  y ont  en 
leur  pouvoir  un  titre  , du  <y  avril  1476,  qui  prouve 
oue  le  (Gouverneur  de  la  province  de  Dauphiné  plu^ 
fleurs  confeillers  du  parlement  de  la  meme  province, 
venoient  fiéger  , dans  des  occafions  importantes  y & 
exercer  leur  jarifàiclion  dans  k lieu  tnême  de  la' 
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Gaillotïere  ; qu'ils  y prononcèrent , ent fi  autres  , dans 
une  maifon  proche  du  rhone ^ Vhomologation  une 
tranjacHon  faite  entre  deux  puijjans  Jèigneurs  du 
Dauphiné. 

En  Dauphiné  la  taille  eft  réelle.  Le^  fonds  font 
cadaftrés , & il  y a un  perrequairo  , qui  contient  les 
feux  de  toute  la  province  , divifée  par  communautés. 
De  l’aveu  des  Lyonnais  ^ eux-mêmes  , le  mandement 
ÛQ  Béchevelin  fait  partie  du  Bourg  la  Guillottere.  Il 
étoit  employé  à la  taille , pour  deux  feux , dans  le 
perrequaire  , qui  a Çuhüfïé  y depuis  149S  , jufqu^en 
1544,  «époque  à laquelle  le  bourg  la  Guillotiere  fut 
chargé  d’une  taille  perfonnelle  , & échappa  paf  et 
moyen  , à la  derniere  procédure  de  révifion  des 
feux  , qui  fut  faite  en  Dauphiné. 

Le  ç du  mois  de  janvier  , 1508  , les  officiers 
royaux  & archiépifeopaux  de  Lyon  vinrent , de  voit 
de  fait , planter  un  poteau  ^ du  côté  du  bourg  la  Guil- 
lotiere , fur  le  pont  du  rlijne  , auprès  de  celui  qui  y 
étoit  dreflTé  , de  temps  immémoré  , par  les  ordres  des 
officiers  du  comté  de  Savoie  , & fucceffivement  du 
Dauphin,  Ils  firent  même  proclamer , par  un  crieuif 
public , quils  venaient  pour  maintenir  le  Roi  & VAr^ 
chevêque  de  Lyon  dans  leur  jurifdiclion.  Dès  que  le 
Gonfeil  Delphinal  fut  inftruit  de  cette  entreprife  hardie, 
il  commit  un  de  Tes  membres  y pour  fe  tranfporter  fur 
les  lieux , & y faire  réparer  le  trouble.  Ce  commif- 
faire  fit  auffi-tot  arracher  & jetter  dans  le  rhône  le 
poteau  placé  par  les  Lyonnois  • fit  étalonner  & mar- 
quer , aux  armes  du  Dauphiné , les  mefures  des 
habitans  du  bourg  la  Guillotiere  , & fit  proclamer  , 
SUR  LE  PONT  DU  RHONE , des  défenfes  de 
troubler  les  officiers  du  Dauphin  , en  l’exercice  de  fa  ju- 
rifdidion  , dans  les  lieux  de  la  Guillotiere  , Bécheve- 
lin , & dans  tout  le  terroir  compris  dans  les  limites 
tendantes  de  Saint  - Séphorien  d’Ofon  , jufques  aux 
anneaux  de  fer  placés  fur  le  pont  du  rhône*  Il  fit  enfin  , 


mettre  fous  la  maîn  de  juftice  & du  Danphîn  tous  îes 
Liens  , que  l’Archevêque  prctendoic  avoir  en  Dauphiné. 
Cet  aêle  fut  en  prelence  de  QUATRE  témoins 

Lyonr.ois  ; en  foi  te  que  toute  la  Ville  en  fut  inEruite  , 
fans  jamais  avoir  ofe  réclamer  contre  cet  ade  de  ri- 
gueur, dont  elle  ne  fe  diiîîmuloit  pas  l’équité. 

Tels  font  les  titres  que  les  habitans  du  bourg  la 
Giiillotiere  ont  confervé.  Le  temps  a concouru  à leur 
en  faire  perdre  beaucoup  d’autres  , mais  ils  fa  vent 
qu’il  efl  poiîible  de  les  recouvrer  dans  les  archives  de 
la  chambre  des  comptes  & du  parlement  de  la  pro- 
vince. L’expédition  de  plufieurs  leur  a été  offerte  & 
promife  par  ces  deux  augufies  cours  , qui  en  ont  déjà 
ordonné  la  recherche.  Mais , en  Vetat , ceux  ci-dejpus 
cités  , prouvent  parfaitement  que  la  limite  des  deux 
provinces  a toujours  été  ^ & doit  être  encore  , vers  le 
milieu  du  pont  fur  le  rhône  , & que  le  bourg  de  la 
Guiliotiere , efl par conféqiLcnt  dépendant  du  Dauphiné» 

RÉSULTAT 

\ 

Des  divers  ]Ugemens  obtenus  par  le  Bourg  de  la 

Guiliotiere. 

Le  26  Cciohre  i 5 < i ^ arrêt  du  grand  confèil  y fuL 
vant  lequel  les  échevins  de  Lyon  ayant  voulu  fou- 
mettre  le  lieu  de  la  Guiiîotiére  au  paiement  de  l’cdroi 
fur  tous  les  bcfîiaux  à pieds  jour chés  , & fur  les  vins  ^ 
entrant  dans  la  ville  & fauxbourgsde  Lyon  , en  vercii 
de  lettres-parentes,  qu’ils  avoient  obtenus  y portant 
érabliiïement  de  cet  oâroi  , & les  habitans  du  bourg 
la  Guiliotiere  s’y  étant  refufé  , la  ville  de  Lyon  les 
lit  afiigner  devant  le  fénechal  du  lieu  , qui  rendit  fen- 
tence  , dont  ils  interjetterent  appel  au  grand  conleil. 
L’arrêt  reforma  d’abord  l’erreur  commife  que  le  bourg 
la  Guiliotiere  jht  un  des  fauxhourgs  de  Lyon  y or- 
donna qu’il  feroit  procédé  au  jugemenc  du  pdeés  , 

Jans 


Jans-  avoir  egard  a ce  que  parles  lettres  d’oclroi  , h 
Lieu  de  la  Gudlotiere , etoit  nommé  fauxbours  de 
Lyon  ; prononça  qu’r/  mvoit  été  mal  jueé  par  le  fé- 
nechaldeLpn  & émandant,  ordonna  ayé  avant  faire 
roit  fur  iinjlance  d’oppofition  formée  par  les  habi- 
ans  ae  la  Gudlotiere  G au  mandement  de  Béchevelin 
envers  l exécution  des  lettres  d’oclroi  , les  parties  in~ 
Jormeroient  reJpeAvement , devant  le  commijjairs  dé-^ 
P^'ti  a cet  ejfet , Jur plufieurs  faits  extraits  du  procès  , 
quijeroient  communiqués  au  procureur-général  du 
Boi  u;  aux  procureurs  des  trois  Etats  du  pays  de 
Dauimine  , eifemble  au  procureur-général  du  lioi  en 
la  fenecaaujjee  ae  Lyon  , lefquels  jh  oient  en  confé- 
quence  ajournes  au  confeil  , pour  y être  cuis  fur  ies 
ifferens  des  parties  , & enfuite  être  procédé  au  ju- 
gement dehnftance  d'oppofition.  Cependant,  & par 
provifion  , le  confeil  prononça  que  les  habitans  de  la 
Guidotiere  firoient  exempts  de  payer  les  droits  im- 

‘jf  jourclus  & des  vins  entrant  audit  lieu 
de  la  Gudlotiere  : ordonna  que  les  deniers  perçus  fur 
les  habitans  ae  ce  Bourg,  à caufe  de  Poclroî , leur 
feraient  renuus  , & condamna  les  échevins  de  Lyon 
aux  dépens  de  Pinfance  d’appel  & des  lettres  royaux 
impetres  par  les  habitans  de  la  Gudlotiere , les  au- 
très  dépens  rejerves. 

Cet  arre^t  prouve  que  le  bourg  la  Guillotîere 
& e mandement  de  Béchevelin  , ne  forment  qu'un 
feul  & meme  terntoire.  z°.  Que  le  lieu  de  là  Guillo- 
tiere  n eft  point  un  fauxbourg  de  Lyon.  5“.  Que 
comme  la  ville  de  Lyon  vifoit  à empiéter  fur  le  ter. 
ritoire  du  Dauphine' , la  queftion  ne  pouvoir  être  agi- 
tee  qu  avec  les  véritables  & légitimes  parties , c’e  A 
dire  , les  états  de  la  province  du  Dauphine'.  4°  Et 
enfin  que  la  prétention  de  la  Ville  de  Lyon  étoit 
repouffee  par  des  titres  fi  décififs  , que  le  confeil  ne 
balança  pas  a prononcer  la  provifoire  contre  elfe.  Loin 
d ofer  continuer  la  conteflation  , la  ville ’ d?  Lvon 
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chercha  au  contraire  à l’étouffhr  le  plus  prompte- 
ment par  une  tran'aÛion  qu’elle  pafla  , h 21  feptem- 
bre  I Ç [é  , félon  laquelle  le  procès  , au  fond  & prm- 
cipal  fut  éteint  & terminé  , au  moyen  d une  lomms 
de  700  liv.  qu’elle  paya  comptant  aux  hamtans  du 
bourg  la  Guillociere  , tant  pour  la  rejhtution  des 
deniers  de  l’impôt  indûment  perçu  que  pour  les  de- 
venu ; enforce  que  la  provifoire  fut  convertie  en  de- 
finitive. Aveu  bien  formel  que  le  bourg  la  Guulotiere 

etoit  de  la  province  de  Dauphine. 

Le  procès-verbal  d’une  conférence  tenue,  en  1003  , 
entre  k députés  du  parlement , de  la  chambre  des 
comptes  , & le  gouverneur  du  Dauplune  , d une  part  ; - 
l’intendant , l’archevêque  , les  députes  & les  ofhciers 
de  la  ville  de  Lyon  , d’autre  part  , apprend  que  Les 
officiers  du  Dauphiné  reprefenterent  tous  leurs  t’dres  , 
€?  fournirent  la  preuve  la  plus  parjaite  de  leur  poJjej~ 
fion  fur  le  bourg  la  Guillotiere. 

^ Le  22  du  mois  de  mai  , 1606,  la  chambre  d^s 
comptes  délivra  un  certificat,  qui  attefle  que  , de 
toJe  ancienneté  , les  habitans  de  la_  Guillotiere  6 
Béchevelin  ont  été  tenus  Ù réputés  fu]ets  G jujhcia- 
hles  du  Dauphiné , compris , comme  tels , dans  tou- 
tes les  contributions  Ù charges  , qui  fe  levoient  dans 

iéo5  , les  prévôt  des  marchands  & 
^chevins  de  Lyon  , délivrèrent  une  déclaration  , ou 
j's  attefterent  comme  un  fait  très-notoire  & certain 
eue  les  habitans  de  la  Guillotiere  G de  Bechevehn  , 

n’ avaient  jamais  été  contribuables  aux  aides  , ga- 
belles, huitièmes  Ù vingtièmes  du  vin,  & quels  en 
avaient  au  contraire  toujours  été  exempts  & af- 

habitans  de  la  Guillotiere  , attaqués  par  les 
fermiers  des  aides  & odrois  de  Lyon  , obtinrent  arrêt , 
le  7 janvier . 1608 , qui  condamna  les  fermiers  de 

cette  Vills. 
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■Les  habitans  de  la  Guillotierp  ^ j • 

Veau  par  les  fermière  t-'  * attaques  de  noü-^ 

iuin  T^r  / obtinrent  encore  arrêt  le 

^ Dan  ^ ’ J les  fermiers. 

per  fi'ir'l  ^ '»  queftion  de  faire  ju- 

ger  , Il  les  habitans  du  honro  K r'  ‘n  • $ 

r*'“' 

damna  les  habitans  de  la  Guillotiere  • fent’ence  d^t 

Çeux-c,  ayant  interjettés  apoel  ne’tarl  nfa^. 
infirmée»  tarda  pas  d etr© 

p.  f 

>7J<  , Jans  le,oel  f„„,  rappelle!  Ip!  arréîi'^'^"S 

^ de  i5i4'  c*étoir  Pnro^i  î r ae  i6oS. 

■ GÎiio';C;ul1rrs'tidîï^^  ÿ hïbîLl 

M d.  Roi . i„pe-r„  L êS, " 

cw.Ie  contre  les  arrêts  de  i6ô8  & de  TLl 

du  tout  un  procès  immenfe  oue  le  IJ  r -f  ’ 

i la  ç„„r  des  aide,.  Le,  14^1  |a  £ T”^‘ 

de  Be'chevelin  fe  défendirent  Tl  Gmllotiere  & 

-ion  dePaerd,  de  gr::î™ftil  de™f,r"' 'r'^r 

ce  ,.e  leer  ,.r„r„|ré  al;  1^"/ 

iyonnow  , ils  ne  dévoient  pas  être  fujets  à fes  imn*f“ 
Sur  quoi  intervint  l’arrêt  de  i6ai5  oui  H'K 
fermier  des  aides  de  fa  requête  ciLe  le 

tence  des  élus  de  Lyon  , d^u  17  mai 
es  habitans  de  la  Guillotiere  de  BeUeveT^'T"'^ 
leurs  franchifes  ; défendit  au  ferm  et  deïe  r^Ïnht"® 
donna  main-levée  des  faifies  fiit,.c  r ^ ^ 
d-enrrW  , de  c,„d,„ra  le  fel“  t'  î„":  ’fe  d“" 
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îe  fermier  paya  toutes  les  condamnations , fuivant 

un  261e  de  y 1 Koul2n<^ers  de  Lyon 

-Ït  ceTxd'ü  Tomi  la  Guiiîotiere  dans  une  ré- 
paSdon  des  charges  imposes  fur 

î^^  l‘\wra'h'’«s  devant  le  S^n^chal  de  Lyon, 
Guilloueie  ah..n  s , tition.  L’arche- 

tormerent  cppolmon  au  roi.  r 

At=  T von  intervint  dans  la  cauie  , oc  la 
T Je  àe  Lyon-  toujours  jaW^h  d’écendre  fa  ,u- 
ihdïaion  fur  la  Guiiîotiere  , rendit  fentence  , e i 
ccr.forme  aux  vues  des  boulangers  de 

Ceux  de  la  Guiiîotiere  s’en  rendirent  appedans 
L^oarlemcnt  de  Paris  , où  l’archevêque  fe  prétendant 
flneur'de  la  Guiiîotiere  fut  encore  mis  en  caufe 
15  août  1668,  intervint  arrêt  , ‘j"’ 
r » (têrhareea  les  boulangers  de  la  GuiKotiere 

fentence  , dech  g , & condamna  ceux 

Te  Lyon  à leur  reftituer  ce  qu’ils  en  avoient  exiges , 

^ ^^5  du  niois  de  décembre  1668  , autre  arrêr  , qui 
for  l’o^oPcion  formée  par  quelques  boulangers  de 
T ,^nrti-ulier  à laquelle  ceux  de  la  Guillo- 

tîLTd’éfendkent^  ordonna  l’entiere  exécution  de  celui 

"^“c^ritnClïêlle . fut  bientôt  rcnouvellée  à 
•r  il-  '^1-nk‘dn  battape  fur  le  pont  , dont  les 
'^'dievmsX  Lyon  voulurent  aggraver  le  bourg  la 
G^otiere  , clmme  y étant  aflbjettis  par  la  qualité 

‘"’Ïlomola'Sto-  avoir  fait  un  «aité  avec 
, m t T^,nn  Dour  l’abonnement  du  droit  de  bar- 
,Ia  vil.e  de  ..y  , P cupidité  n’a  fouvent  pas  de 

frcevoir  , tout  à la  fois  le 

’ r bonnement  & continuer  d’exercer  le  droit 
prix  de  1 aoonnem.  , fur  terminte  pat 

L barrage.  Conteüation  encore  , qui  tut  tern.incef 
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un  arrêt  du  confeil , h i6  mars  i6yT  y qui  maintînt 
la^  Ville  dans  la  perception  du  droit  de  barrage  , 
déchargea  !e  bourg  la  Guillotiere  de  payer  , pouf 
r avenir  au-delà  de  la  fommc  convenue  dans  l'abon- 
nement ; & pour  la  liquidation  des  refticutions  ; ren- 
voya les  ^parties  au  fleur  DüGAY,  alors  commifiTaire 
départi  des  deiu^  provinces  de  Dauphine'  & Lyonnois. 
La  ville  de  Lyon  , foutint  devant  le  CommiJ]aire  [ 
que  le  droit  de  barrage  avoir  ête  levé,  de  tous  temps  y 
fur  les  habitans  de  la  Guillotiere  , comme  fur  tous  les 
autres  étrangers.  Elle  reconnoiiToit  donc  bien  en 
s expliquant  ainfî  ^ que  le  hour^  la  Guillotiere  ctoit 

totalement  etranger  au  Lyonnois Les  habitans 

de  la  Guillotiere  convenoient  de  leur  coté , quV/z  leur 
qualité  d etrangers  a Lyon  , iis  étoient  fournis  au  droit 
de  barrage  y mais  qu’inaépendamment  de  ce  qu’ils  ne 
dévoient  pas  payer  di.eux  fois  le  même  droit , il  étoit 
jufte  au  contraire  de  les  en  afFranchir  , à caufe  des  con- 
tributions annuelles,  dont  ils  éroient  chargés  pour  les 
réparations  du  pont , auxquelles  les  deniers  du  droit 

- de  barrage  étoient  particuliérement  deflinés Les 

chofes  en  cet  état  , les  parties  rranfigerent  , le  14. 
Jeptembre  1^81  ; elles  rabatirent  chacune  de  leurs 
prétentions , de  fans  toucher  a la  qualité  ^étrangers 
reconnue  dans  les  habitans  du  bourg  la  Guillotiere  , on 
adoucit  à leur  égard  le  droit  de  barrage  , en  le  rédui- 
fant  a un  moindre  taux  par  un  tarif  particulier  , expli- 
que dans  l’acte  de  tranfaétion. 

Les  Echevins  de  Lyon  , & avec  eux  les  mouleurs  & 
vifiteurs  de  bois  , firent  encore  une  tentative  contre 
la  Guillotiere  ; mais  elle  fe  pourvut  au  Confeil  , y 
expofa  les  divers  arrêts  qu’elle  avoit  obtenus  , fuivant 
lefquels  elle  avoit  toujours  été  déclaré  étrangère  au 
Lyonnais  y Ù affraneiue  des  Aides  ^ autres  impofitions 
ûjfeclees  fur  le  Lyonnais  , ûemanda  Texécution  de  ces. 
memes  arrêts , avec  main-levée  des  Jaifies  & des  exé^ 
cations  qid  avaient  été  faites^ 
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La  requête  ^es  habirans  du  bourg  la  Guîlîoîîer^ 
ïut  répondue  , le  9 juillet  16  défait  communiqué  y 
tant  aux  Prévôt  & Echevins  de  Lyon  , qié au  fleur 
Bailli  , chargé  du  recouvrenunt  de  la  finance^  des 
Offices  de  mouleurs  de  bois  ; & il  fut  ordonné  que 
3a  pourfuitedes  faifies  & exécutions  àemQUVQV oit  furflfe 

par  proviflon.,..  1 *n 

Jamais  la  queftion  de  favoir  fi  le  bourg  la  Guillo-  ^ 

tiere  dépendoit  du  Lyonnais  ou  du  Dauphiné , n a- 
voit  été  plus  vivement  agitée.  Les  iichevins  de  Lyon  , 
les  Mouleurs  de  bois  & les  habitans  de  la  Guillotiere 
produifirent  refpedivement  leurs  titres.  Le  fieur 
d^HERBlGNY  , alors  Intendant  de  Lyon  , donna  fou 
avis  après  avoir  entendu  toutes  les  parties  ; & fon 
avis  rapporté,  le  Confeil  rendit  arrêt  /e  mai 
, qui  déclara  le  lieu  de  la  Guillotiere  etre  un 
bourg' de  la  province  de  Dauphiné  y & non  pas  un 
fauxbourgde  la  ville  de  Lyon  ; déchargea  , en  confe- 
quence,  la  Guillotiere  des  droits  d'OciroiSy  pieds 
fourçhés  , Ù de  toutes  contributions  pour  la  finance  des 
mouleurs  de  bois  , donna  main-levée  définitive 
fies  Ù des  exécutions  faites  furies  habitans  de  ce  bourgs 
ordonna,  la  reflitution  de^  ce  qu  ils  avaient  payé  y &c. 

Le  fermier  des  Aides  imagina  un  autre  détour.  Il 
prétendit  être  en  droit  d’exiger  fur  le  bourg  la  Guillo- 
Lre  une  taxe  de  cinq  fols  par  année  de  vin  qui 
fv  confommoit.  Après  une  longue  infiance  , intervint 
encore  arrêt  du  Confeil,  le  mars  1701  , qui 
ordonna  \ exécution  de  celai  du  mai  1696, 
félon  fa  forme  & teneur  ; déchargea  la  Guillotiere  & 
Béchevelin  des  demandes  formées  par  les  fermiers  , 
& condamna  ceux-ci  aux  dépens  , toujours  fur  le  fon- 
dement que  le  lieu  de  la  Guillotiere  etoit  un  bourg  dit 
Dauphiné  , & nullement  un  fmxhourg  de  Lyon. 

' Les  mouleurs  & vifiteurs  de  bois  tentèrent  une  nou- 
velle Querelle  aux  habitans  du  bourg^  la  Guillotiere.  Us 
foUiciterenC  m édit  relatif  aux  droits  de  leurs  offices  3 


dans  lequel , en  parlant  de  la  Guillothre  , ils  la  firent 
oeligiier  & qualifier  de  fauxbourg  de  la  Ville  de 
Lyon,  &,  lous  cette  dénomination  , ils  voulurent 
i envelopper  dans  le  territoire  fur  lequel  leurs  droits  & 
leurs  fonaions  s’etendoient  , & y établir  en  confé- 

quence  des  bureaux  & des  commis  , &c Les  habitans 

de  la  Guillotiere  fe  fouleverent , & fe  pourvurent 
encore  au  Confeil  , qui  rendit  arrêt  le  zS  décembre 
yo6  , portant  que  , nonohfiant  la  claufe  inférée 
flans  l edit  obtenu  par  les  mouleurs  de  bois , les 
errets  du  Confeil  des  V.  rnai  i6p6,  ù du  C'.août 
> j croient  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; . 
ec.  argea  Js  bourg  la  Guiliotîere  du  paiement  des 
droits  établis  fur  tous  les  bois  qui  viendraient,  entre- 
roient  C fortiroient  dans  le  lieu  de  la  Guillotiere  & de 
Becaevdin  ; défendit  aux  mouleurs  d’y  établir  aucun 
bureau  a peine  de  1500  hv.  d’amende , & les  con- 
damna a refîituer  aux  habitans  de  la  Guillotiere  ce 

ils  en  ûv oient  exige'. 

Le  20  janvier  1722  , la  Ville  de  Lyon  obtint  un 
arrêt  du  Conleil  , qui  lui  permit  d'emprunter  un  miU 
, & qui  porte  ^ en  F article  4 , que  , pour  la  mettre 
en  état  d acquitter  fs  charges  ordinaires  , de  payer  Ces 
arrérages  d’intérêts  & dettes  , elle  efl  autorifée  à ex i Per 
pendant  vingt  ans  , iz  fols  par  année  de  vin  du  crâ 
du  Lyonnois  , qui  entrera  , fe  débitera  , & fe  confom. 
mera  dans  la  ville  Ù fauxbourgs  de  Lyon  , & à propor- 
tion J ur  l étranger  , outre  & par-  defus  les  anciens  Ù 
nouveaux  octrois  déjà  établis  Jiir  le  vin. 

Cette  expre/Tion  , ville  et  FAUXBOURGS  , fut 
encore  le  prétexte  dont  la  Ville  de  Lyon  fe  fervic  pour 
^ire  confiderer  le  bourg  la  Guillotiere  comme  un  de 
Jes  fauxbourgs.  Autre  procès.  Les  habitans  de  la 
Guillotiere  fe  pourvurent  au  Confeil , pour  faire  réparer 
cette  erreur  ; y firent  afiigner  le  fermier  des  odrois 
h 6 juillet  1 J IX & conclurent,  à la  faveur  de  tous 
es  arrêts  qui  avoicnt  jugé  la  Guillotiere  être  un  bourg 
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du  Dauphiné , &:  non  un  lauxboiirg  de  Lyon  , â être 
déchargé  du  paiement  dont  il  s’agi lloit.  Le  Confeil 
ordonna  , lei6  mai  i72-4>  les  parties  produiraient 
leurs  titres  , Ù quelles  procederoient  y tant  devant  le 
Jieur  Poulletier  y commif} aire  départi  de  la  Généralité 
de  Lyon  , que  devant  le  Jleur  Fon'anieu  , intendant 
du  Dauphiné.  Le  fermier  follicita  l’avis  du  commifTaire 
départi  à Lyon  , & eut  le  plus  grand  foin  d’éluder 
l’avis  de  celui  du  Dauphiné. 

La  preuve  du  détournement  de  l’avis  de  l’Infendant 
de  Dauphiné  , le  tire  d’une  lettre  écrite  au  fyndic  de 
la  Guiliotiere  , par  le  Subdélégué  de  la  Généralité 
de  Dauphiné.  II  lui  marquoic  que  le  Contrôleur  Ge- 
rtéral  dvoit  fait  pajjer  ci  t Intendant  de  Dauphine  la 
fequête  préfentée  au  Conjeil  par  les  habitans  de  la 
Guiliotiere  y pour  é examiner  y rinflruire  de  toutes  les 
pièces , & lui  en  donner  fon  avis.  Il  demanGoir  y en 
conféquence  , que  tous  les  mémoires  & pièces  concer- 
nant cette  affaire  lui  fuffent  remis  , pour-  être  en  état 
dy  travailler  inceffdmment.^  Le  fermier  retenoit  lui- 
méme  toutes  ces  pièces  chez  l’Intendant  de  Lyon  ; 
par  ce  moyen  , il  vint  à bout  d’en  fouilraire  la  connoiL 
fance  à l’Intendant  de  Dauphiné  , d’éluder  fon  avis  , 
de  de  furprendre  , enîin  , un  arrêt  définitif,  le  6 no- 
yembre  1725. 

Cet  arrêt  vife  le  verbal  fait  devant  l’Intendant  de 
Lyon  , 1e  zo  janvier  1725  , contenant  la  repréfentation 
des  titres  & pièces  ; ce  qui  prouve  bien  évidemment 
que  le  fermier  avoir  fait  repafi'er  les  pièces  au  Confeil  , 
fans  avoir  été  remifes  à l’Intendant  de  Dauphiné  : le  vu 
de  ce  même  arrêt , qui  ne  fait  mention  d’aucun  verbal , 
ïii  d’aucun  avis  de  l’Intendant  de  Dauphiné  , prouve 
encore  bien  évidemment  que  les  habitans  de  la  Guilio- 
tiere ne  furent  défendus  en  aucune  maniéré. 

Cet  arrêt  ne  détruit  point  ceux  de  15^1  > 1608  , 
1614  & i6q5  , qui  avoient  formellement  jugé  que  le 
bourg  la  Guilloiiere  étoit  du  Dauphiné , & nullement 
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du  Lyonnois  ÿ m^is  il  eft  devenu  !a  (ourec  de  tous 
les  maux  & de  toutes  les  vexations  dont  les  habicans  de 
laGuilloiiere  & la  province  de  Dauphiné  ont  lortemenc 
lieu  de  fe  plaindre,  ; 

' Le  fermier  fe  pourvut  de  nouveau  par  requête  au 
Coiifeil  II  argumenta  de  l’arrêt  da  6'novembre  1725  ; 
fuppofa  , en  propres  termes  , que  cet  arrêt  venait  de 
juger  le  bourg  la  Guidoriere  être  une  portion  du  ter-^ 
riioire  Lyonnois , un  fauxbourg  de  la  ville  de  Lyon  ; 
ce  qui  e'toit  bien  faux , & très-faux  , car  on  n’y  trouve 
pas  même  les  vefliges  d’une  pareille  expreffion.  Par 
cecte  requete  ^ il  demanda  que  la  Guillotierefût  com— 
pnfe  y comme  tout  le  rejîe  da  Lyonnois  ^ dans  la  fou-- 
fnijfîon  aux  droits  d*aides.  Lei  i décembre  mêhie  année 
1715,  il  obtint  arrêt,  qui  déclara  le  bourg  la  Guillotiere 
& Tes  dépendances  être  fauxbourg  de  Lyon  , & comme 
tel  , fijct  aux  droits  d^ aides  , de  la  même  maniéré 
qu\ils  Jk  percevaient  dans  ceux  de  la  Croix- RouJJe , 
Cuire  & Serin;  ordonna  qu’^  courir  de  ce  jour ^ le  bourg 
la  Guillotiere  ferait  tenu  de  payer  le  droit  d'aides  , 
à faire  les  déclarations  & fouffrir  les  vif  tes  des  corn-- 
mis  , de  payer  le  courtage  y jaugeage  Jur  les  vins  ^ 
hoijfons  y conformément  à la  déclaration  du  4 oc7o- 
hre  160C. 

Voilà  de  quelle  maniéré,  & fans  avoir  été  entendu  , 
le  bourg  la  Guillotiere  , fi  fouvent  jugé  , en  connoif- 
fance  de  caufe  , être  du  Dauphiné  y fut  jugé  dépendre 
du  Lyonnais  , & fut  démembré  Dauphiné  y fans 
lettres-patentes  , fans  aucunes  formalités  obfervées  , 
pour  opérer  la  réparation  la  défunion  d’un  lieu  d’avec 
un  autre. 

Les  habitans  du  bourg  la  Guillotiere  formèrent  op-- 
pofition  à i’arrêr  du  1 t décembre  1725  y & par  autre 
arrêt  du  ly  février  1728  , il  fut  ordonné  que  les 
parues  fe  retireroiem  devant  les  commijfaires  départis 
a Lyon  ù à Grenoble  , pour  être  par  eux  dreffé  pro- 
cès-verbal des  contejiauons  rejpechyes  y Ù enfui  te  être 
Jî a tué  fur  le  fond ^ 


. Le  7 feptembre  17.^4  ^ intervint  arrêt  dennkîf  du 
Confeil  fur  l’avis  &:  conclufions  des  deux  commif- 
faires.  La  prétention  du  fermier  fut  accueillie  , on  ne 
conçoit  pas  pourquoi.  L’arrêt  déclara  la  Guillotiere  &; 
Béchevelin  faire  partie  du  Lyonnois  , & comme  tel , 
Jujet  aux  droits  d"^ aides  , pour  y être  perçus  ainfi  que 
dans  le  refie  de  la  province. 

C’ef:  ainfi  qu"à  force  de  multiplier  les  attaques , les 
fermiers  des  oêlrois  & des  aides  font  venus  â bout 
de  renverfer  les  titres  & de  rendre  inutiles  les  arrêts  , 
qui  garantiîToient  le  bourg  la  Guillotiere  , & de  le 
foumettre  infenf blement  à une  junfdidion  étrangère. 

Abîmé  par  tant  de  coups  & fangué  de  cet  hidre 
de  conceflations  , fans  celLe  renaiflant  ^ obligé  de 
plier  fous  le  joug  , le  bourg  la  Guillotiere  étoit  relf  é 
dans  babattemenc  & le  flence , & ce  ne  fut  qu’ea 
17^4,  qu’il  eut  la  force  de  repoiuTer  une  nouvelle 
extenfion  de  droit  , que  le  fermier  du  droit  de  bar- 
rage fur  le  pont  vouloir  prétendre  , en  l’afTujettifrant 
à un  droit  exorbitant  , contre  la  foi  du  traite  du 
Septembre  i6ji.  Une  ordonnance  rendue  le  1^ 
mars  1764  , fur  la  requête  des  babitans  de  la  Guil- 
lotiere  à la  Sénéchaufîée  de  Lyon  , preferivit  l’exé- 
cution du  traité  de  1671. 

Les  babitans  du  bourg  la  Guillotiere  ont  été  obligés 
de  défendre  contre  des  prétentions  bien  plus  encore 
ridicules.  Les  pâtifTiers  de  Lyon  ayant  attaqué  , en 
1770  , les  boulangers  de  ^a  Guillotiere  & fait  faire 
quatre  faifies  contre  des  particuliers  de  ce  bourg,  ils 
les  traduîGrent  au  Tribunal  de  police  à Lyon  , qui  , 
par  quatre  fentences  du  2 mai  1770  > condamna  les 
pâtifliers. 

En  lin  mot  ^ quand  la  ville  de  Lyon  a vu  que  la 
Guillotiere  étoit  accablée , elle  n’a  plus  béf  té  de  la 
traiter  comme  un  de  fes  fauxbourgs , En  1772,  elle 
fe  lit  autorifer  par  des  lettres-patentes  , en  forme 
d’édit , pour  faite  un  emprunt  de  cinq  millions  ^ f^ 


fit  accorder  une  augmentation  d’odlrois  & d’autres 
droits  exigibles  à fon  profit,  avec  la  claufe  exprefl'e  , 
répétée  dans  plufieurs  articles  de  cet  edit  , que  ces 
divers  droits  feroient  perçus  conformément  fur  tous 
fes  fauxbourgs , & notamment  fur  celui  de  la  Cuil- 
lotiere  comme  fur  la  ville  de  Lyon, 

Tel  eft'  le  dernier  état  où  la  Guillotiere  a été 
entraînée  par  les  affauts,  que  tant  de  parties  différentes 
lui  ont  fait  effuyer  , depuis  plus  de  deux  fiecles.  On 
l’a  détaché  de  fa  province  naturelle , pour  i’unir  à un 
pays  qui  lui  eft  étranger  , puifque  le  fleuve  du  Rhône  , 
de  Y aveu  même  des  Lyonnois  , a toujours  été  la  ligne 
de  féparation  des  deux  provinces. 

Pour  qu’un  territoire  dépendant  d’une  province 
puifté  être  défuni , appartenir  & être  réuni  à une 
autre  province  , il  eft  de  néceflité  abfolue  & indifpen- 
fable  que  l’autorité  entende  toutes  les  parties  inté- 
reffées  , & qu’elle  explique  fa  volonté  par  des  lettres- 
patentes  publiées  & enregiftrées.  D’ailleurs , les  trois 
ordres  de  la  province  de  Dauphiné  n’ont  pas  été  en- 
tendus dans  Fenlévement , qui  lui  a été  fait  du  bourg 
la  Guillotiere. 

Jufqu’en  172^  , le  bourg  la  Guillotiere  avoit  joui 
des  avantages  privilèges  du  Dauphiné.  Depuis  lors  , 
s*agit-il  de  contribuer  aux  dettes , charges , emprunts 
& dépenfes  publiques  de  la  ville  de  Lyon?  il  eft 
réputé  un  de  fes  fauxbourgs.  S’agit-il  au  contraire  de 
jouir  des  immunités  , privilèges  franchifes  de  Lyon  ? 
Ce  bourg  eft  aufti-tot  réputé  être  du  Dauphine. 

Dans  cette  pofition  accablante  & inconcevable  , 
tout  à la  fois  , les  habitans  du  bourg  la  Guillotiere 
s’étant  pourvus  au  Confeil  , pour  faire  fixer  irrévoca- 
blement leur  état  & aftiette  , le  ix  du  mois  de  j'c- 
vrier  dernier.^  préfente  année  1788  , eft  intervenu  arrêt 
de  foit  communiqué  aux  Prévôt  des  Marchands  & Eche- 
yins'  de  la  ville  de  \ Lyon  , pour  fournir  leur  réponfe  , 
dans  le  délai  du  réglement  ou  à defaut  de  ce  faire  ^ 
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dans  ledit  délai , 6 icelui  paJTe , être  par  Sa  Mcjefié 
fia  nié  ce  quil  appartiendra. 

Le  1 1 avril  dernier  , cet  arrêt  a été  figniflé  aux 
Prévôt  & Echevins  de  la  ville  de  Lyon,  & n’y  ayant 
pas  fourni  réponfe  , les  habitans  du  bourg  la  Guillo- 
ïiere  prirent  le  parti  de  leur  faire  fignifier  un  a£l:e 
extrajudiciaire,  par  exploit  du  21  du  mois  de  juillet 
juivant  ; ade  félon  lequel  ils  les  fommerent , requirent 
& interpellèrent  de  fournir  incefTamment  leur  réponfe 
& leurs  moyens  de  défenfes  , dans  le  délai  de  hui^ 
îaïne  , fl  aucuns  ils  avoient  à fournir,  leur  déclarant 
très-expreffément  que , pafTé  ce  délai , attendu  leur 
demeure,  de  fatîsfaireà  Farrêt,  ils  pourfuivroient  Fad- 
|udication  définitive  de  leurs  demande  , fins  & con- 
clufions  , c<  tendantes  à ce  quHl  plaife  à Sa  Majefié 
déclarer  quil  y a contrariété  d* arrêts  renàns  par 
P3  fon  Conjeil,  les  6 novembre  1725  &7  Jepternbre 
9)  1734  » avec  ceux  rendus  antérieurement  les  i6 
9>  octobre  15$!  , 22  Jeptemhre  1636 , 13  août  idôS  , 
w 1er.  mai  , ler,  mars  1701  & 28  décembre 

?>  170Ô  ; ce  faifant  y fans  s'arrêter  auxdits  arrêts 
des  6 nov^mhix  1725  & 7 fepternbre  1734,  or- 
99  donner  que  ceux  des  26  octobre  1551^  22  fepternbre 
99  y 13  août  j66S^  ler.  mai  ifr.  mars 

99  1701  , & 28  décembre  170^  , lefquels  déclarent 
99  le  bourg  la  Gutlloùere  Ù le  mandement  de  Bêche- 
vclin  être  & appartenir  à la  province  de  Dauphné 
>9  & non  à celle  du  Lyonnois  , feront  exécutés  en 
99  tout  y félon  leur  forme  & teneur;  en  conféqiience 
99  faire  très  - exprejjes  inhibitions  & défenfes  aux 
99  Prévôt , Echevins  de  la  ville  de  Lyon  , aux  Rcce- 
5)  veurs  des  deniers  Ù impojîùons  de  ladite  ville  , aux 
99  Fermiers  des  aides  établis  dans  le  pays  lyonnais  , 
99  & des  octrois  au  profit  de  ladite  ville  de  Lyon , 
99  de  percevoir  lefdits  droits  ni  autres , fous  quelque 
99  dénomination  Ù fous  quelque^  prétexte  que  ce 
99  puiffe  être  ^ dans  les  lieux  de  la  Guillotiere  & 


py  Bechevdin  ; enjoindre  auxdits  Prévôt , Eckevins 
yy  leurs  Fermiers  ù prépofés  de  fupprimer  ^ dans  la 
yy  quinzaine  , à compter  de  la  flginficatFn  de  V arrêt 
yy  à intervenir , tous  Us  Bureaux  par  eux  établis 
yy  dans  lej'dits  lieux  de  la  Guillotiere  Ù Béchevelin  , 
yy  autrement  éj  à ce  défaut  permettre  aux  habitans 
yy  du  bourg  la  Guillotiere  de  les  faire  démolir  a 
yy  leurs  frais  , Ù leur  faire  defenfe  dlen  établir  a Va- 
yy  venir  ^ fous  peine  de  1500  liv.  d"* amende  , d attentat 
yy  Ù dUn  être  informé  ; condamner  lefdits  Prévôt  Ù 
w Echevins  de  la  ville  de  Lyon  de  rendre  Ù refiituer 
yy  aux  Jiabitans  du  bourg  la  Guillotiere  les  Jommes 
yy  qiéils  ont  perçus  Ù fait  percevoir  fur  eux  , depuis 
yy  40  ans  y Ù ce  j fuivant  la  liquidation  qui  en  fera 
yy  faite  fur  la  repréfentation  , que  lefdtîs  Prévôt 
yy  des  Marchands  feront  tenus  défaire , dans  huitaine , 
yy  de  leurs  regijîres  y & jur  le  rapport  qui  J era  fait 
yy  par  les  habitans  du  bourg  la  Guillotiere  des  quiî^^ 
yy  tances  & autres  pièces  juftificatives  de  ladite  per-^ 
yy  ception  y fi  mieux  F aiment  lefdits  fleurs  Prévôt 
yy  & Eckevins  que  lefdites  refiitutions  Ù liquidations 
» fijienî  réglées  fixées  à lafomme  de  100000  liv ^ 
yy  par  année  , laquelle  option  ils  feront  tenus  defiirs 
yy  dans  ledit  délai  de  huitaine  y à compt‘^r  du  jour 
yy  de  V arrêt  à intervenir  y autrement  F option  demeu-^ 

' yy  rera  déférée  & acqiiife  irrévocablement  aux  habiîans 
yy  du  bourg  la  Guillotiere.  furplus  , & fur  le 
yy  tout , à ce  qùil  plaife  à Sa  Majejîé  ordonner  que 
yy  Us  habitans  du  bourg  la  Guillotiere  feront  y en 
yy  tant  quUxpoliés , rétablis , réintégrés  & maintenus 
yy  en  entier  en  leur  état  primitif  Ù tels  qiéils  éioient 
yy  avant  les  arrêts  de  de  i73\y  fur-tout  és 

P)  particulièrement  tels  qulils  etoient  a l époque  de 
^y  C arrêt  de  \ Ù à F époque  de  F échange  en  1354; 
py  ordonner  que  Farrét  a intervenir  fera  im— 
yy  primé  , lu  , publié  & affiche'  , même  enregiftre 
» par^tout  oà  bejbin  fera  p Ù ou  les  habitans  di^ 
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9}  hoarg  la  Giiîlloticre  aviferont;  condamner  les 

» Prévôt , Echevins  , & la  ville  de  Lyon  en  tous 

9>  les  dépens , enfemble  en  tous  les  dommages  Ù 

yy  intérêts  fou^erts  par  les  hvhitans  du  bourg  la 
yy  Guilloîiere  depuis  1700,  au  payement  de  tout 
yy  quoi  lefdits  Prévôt  & Echevins  feront  contraints 
yy  par  toutes  les  voies  de  droit,  fauf  aux  habitans 
yy  du  bourg  la  Guillotiere  de  prendre  en  Vinflancc 
yy  telles  autres  fins  & conclufions  quils  avi feront  y 
>3  &c yy. 

Les  fieurs  Prévôt  des  Marchands  & Echevins  dé 
la  ville  de  Lyon  ne  fe  font  pas  donné  la  peine  de  ré- 
pondre à cet  ade  , & c’eft  en  cet  état  que  les 
habitans  du  bourg  la  Guiliociere , qui  n’ont  pas  ceiTé 
de  lutter , pendant  plus  de  deux  Jîecles  , contre  les 
entreprifes  de  la  ville  de  Lyon  & de  Tes  Fermiers , 
ayant  appris  par  hafard  les  mouvemens  adueîs  de  la 
province  de  Dauphiné,  leur  mere  - patrie  , fe  font 
empreflés  de  venir  fe  placer  fous  fa  fauve-garde  , & 
de  la  fupplier  de  vouloir  bien  les  admettre  dans  fes 
aflemblées  , à Vinfiar  de  fes  autres  communautés  , 
recevoir  leur  jufbe  réclamation  contre  les  eotreprifes 
d’une  ville  , qui  les  a arrachés  à la  province  y fans 
la  participation  de  fes  trois  ordres , & fans  avoir 
obfervé  aucune  forme  legale. 

Toujours  les  habitans  du  bourg  la  Guillotiere  fe  font  ' 
confidérés  comme  membres  de  la  province  de  Dau-^ 
phiné  j jamais  ils  ne  fe  font  regardés  comme  vraiment 
féparés  de  leur  mere-patrie  ; fans  cefTe  ils  ont  com-^ 
bartu  pour  fe  maintenir  & fe  perpétuer  dans  fon  fein  5 
& enfin  , Mefîieurs , ils  font  vraiment  vos  patriote^ 

vos  concitoyens.  Le  temps  n’a  pas  été  capable  de 
diminuer  en  eux  leur  dévouement  & leur  afFedicn  ; & 
c’efi:  dans  ces  fentimens  immuables  , qu*ils  ont  aujour- 
d’hui l’honneur  de  fe  préfenter  à vous  par  le  moyen  de 
leurs  fyiîdic  & députés  , pour  vous  fupplier  de  ne  pas 
les  traiter  avec  indifféreoce  ^ de  vouloir  bien  vous 
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jjoîndre  à leurs  vœux  ; en  confeqnence  , les  réclamer 
vous^mêmes  auprès  de  S.  M. , &;  aux  Etats-Généraux 
du  Royaume  ; vous  fuppliant  ^ en  conféquence  , de 
vouloir  bien  arrêter  que  vous  ferez  toutes  les  diligences 
néced'aires  , meme  affomption  de  caufe  pour  eux  ; & 
que  vous  le  dénoncerez  ûinjî  à la  Ville  de  Lyon  , 
îe  plutôt  polîible,  pour  prévenir  fes  nouvelles  entre- 
prifes  dans  l'inftance  adueüemenc  pendante  au  ConfeiL 
Si  vous  daignez  , Meflieurs  , accueillir  favorable- 
ment la  réclamation  des  habitans  du  bourg  la  Guillo- 
tiere  , la  protéger  dans  vos  affemblées  & vos  déli- 
bérations ^ leurs  fentimens  de  reconnoiffance  feront 
fans  bornes  ; ils  s’emprefferont  tous  de  faifir  avec 
avidité  , les  occafions  de  vous  en  convaincre  par  les  té- 
moignages de  l’amour  le  plus  pur , qui  durera  autant 
■qu’eux-mémes  & toute  leur  poüérité. 

Fait  & adrejje  à Grenoble  , le  2 feptemhre  1788,. 

ALLARD  , Député  de  la  Gaillotiere. 

F E R R A N P , Syndic  de  la  Guilloîiere. 

D ou  RI  L II  E. 
c...-— r? .J, 

EXTRAIT 

Du  procès-verbal  de  VAJJlmhlée  générale  des  trois 
Ordres  de  la  province  de  Dauphiné^  tenue  en  la 
ville  de  Romans, 

Du  II  feptemhre  178B... ......  M.  Chabron  a dît 

que  la  communauté  de  la  Guilictiere  eû  en  înftance 
au  Confeil  de  S.  M.  ^ pour  réclamer  la  joui{Tance  de 
tous  les  privilèges  de  la  province  de  Dauphiné  , dont 
telle  fait  partie  ; qu  ell^  efpere  que  les  trois  Ordres  vou- 
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dront  bien  protéger  Tes  réclamations  , & qu’eile  leur  a 
députe  à cet  effet,  les  ffeurs  Ferrand  & Allard, 
lerquelsiupplientrAffembleedeleiir  permettre  d'entrer. 

Sur  cette  propofftion  , il  a été  réfolu  d’entendre  les 
fleurs  Ferrand  dt  Allard , qui , ayant  été  avertis  » font 
entrés  ; & , après  avoir  remis  leurs  pouvoirs  , ont 
fupplié  les  trois  Ordres  d’examiner  leur  mémoire  de 
leurs  pièces  j iffiffeadves. 

Il  a auffî-tüt  été  délibéré  que  ce  Mémoire  feroic 
hiffe  fur  le  bureau  , ainfi  que  les  pièces  qui  y font  rela- 
tives ; qu’elles  feront  remifes  aux  commiffaires  , pour 
en  faire  leur  rapport  à rACTemblée  ; que  les  fieurs 
Ferrand  & Allard  peuvent  cependant  ailuier  à leurs 
commettans  que  les  trois  Ordres  font  trés-difpofés  à 
protéger  leurs  réclamatiops  , après  l’examen  de  leurs 
titres  ; & M.  le  Préfident  ayant  fait  part  aux  ffeurs 
Ferrand  & Allard  de  la  délibération  qui  vient  d’étre 
prife  , ils  fe  font  retirés. 

Certifié  conforme  à Vorî final.  A Fornans  ^ le 
1 1 feptemhre  1788.  M O U nier,  fecrétaiie 
de  i’i\ffemblée  des  trois  Ordres^ 

En  conformité  de  cette  délibération , le  mémoire 
& les  pièces  relatives  à la  réclamation  des  habitans 
du  bourg  la  Guillotiere  & de  fes  dépendances  ont 
été  laifTés  fut  le  Bureau  & remis  aux  Commiffaires  , 
peur  en  faire  leur  rapport  à l’aff emblée  : mémoire 
Sc  pièces  qui  attellent  Tinconcevable  pefidon  de  ces 
habitans  , leur  réfiffance  & leurs  efforts  ^ pendant 
plus  de  deux  fiecles , contre  les  entreprifes  irrégulières , 
mal  fondées  & fans  nombre  de  la  ville  de  Lyon  & 
de  fes  Fermiers  ; enforte  qu’il  eft  bien  tems  > dans 
la  circonftance  aduelle  , de  faire  ceffer  l’erreur  into- 
lérable , qui  les  a affervis  au  gré  du  caprice  6c  de 
l’intérêt  : il  eff  bien  tems  de  leur  affurer  , à l’avenir  , 
une  afliette  immuable , qui  les  place  Ôc  les  ramené 

dans 


dans  le  fein  de  leur  véritable  province,  aux  droits  de 
laquelle  on  ne  fût  pas  venu  â bout  de  porter  atteinte 
fl  Taélivité  de  fes  Etats  n’eût  jamais  eu  le  malheui*^' 
d’étre  fufpendue. 

Pour  donc  faire  rentrer  les  chofes  dans  Tordre  d’oi^ 
elles  n’auroient  pas  dû  être  interverties , les  habitan  s 
du  bourg  la  Giiillotiere  funpîient  MESSIEURS  LE§ 
TROIS  ORDRES  RÉUNIS  de  la  province  de  Dau-’ 
phinê',  enfemble  tous  ceux  qui  font  deftinês  & qu| 
font  charges  de  rendre  la  juftice  \ de  vouloir.'  bieîa' 
écouter  leur  réclamation  , accueillir  leur  vœu , les 
apprécier  fc)us  leurs  vrais  rapports,  & enfin  leur 
procurer  au  plutôt  Tétât  primitif  , qui  leur  a*  été. 
ravi,  fans  cefier  de  leur  appartenir.  ' , 

Signés  y Ferrand  , 

Allard  y Député, 

F I 


Syndic  en  exercice. 
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